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Verstoss gegen den Anspruch auf rechtliches Gehör

Die erste Instanz hat entschieden, zur Frage der aufschiebenden Wirkung der 
vorgebrachten Beschwerde das Urteil des zweitinstanzlichen Gerichts ab-
zuwarten. Sobald dieses vorlag, fällten sie ihr Urteil in der strittigen Angele-
genheit. Damit stützten sie sich für ihren Entscheid auf ein neues Dokument, 
nämlich das besagte Urteil der zweiten Instanz. Sie gaben keiner der Parteien 
die Möglichkeit, sich diesbezüglich zu äussern. Diese Vorgehensweise ist nicht 
rechtskonform, da sie gegen den Anspruch auf rechtliches Gehör der Parteien 
und gegen das Recht auf gleiche und gerechte Behandlung verstösst.

Violazione del diritto di essere sentiti

I giudici di prima istanza hanno deciso di attendere la decisione della Corte di 
giustizia in merito all’effetto sospensivo del ricorso presentato dalla ricorrente. 
Dopo aver preso atto della decisione, hanno emesso la sentenza controver-
sa. Così facendo, i primi giudici hanno basato la loro decisione su un nuovo 
documento, ovvero la sentenza citata, e non hanno dato a nessuna delle 
parti il diritto di prendere posizione sulla questione. Una simile procedura non 
rispetta il diritto delle parti di essere sentite e di avere un processo equo.

Violation du droit d’être entendu

Les premiers juges ont convenu d’attendre la décision de la Cour de 
justice sur la question de l’effet suspensif à l’appel interjeté par la 
recourante. Ils ont rendu le jugement après avoir eu connaissance de 
l’arrêt. Ce faisant, les premiers juges se sont basés sur une pièce nou-
velle, à savoir l’arrêt précité, pour fonder leur décision. Ils n’ont donné 
à aucune des parties la faculté de se déterminer à ce propos. Une telle 
manière de procéder n’est pas conforme au droit d’être entendu des 
parties et à un procès équitable.

10 Art. 29 Cst.
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Exposé des faits

Les parties sont liées par un contrat de bail du 12 mai 1998 
portant sur la location d’un atelier de peinture sis au deu-
xième étage d’un immeuble situé à Genève.

Le 4 octobre 2017, la bailleresse a résilié le bail de la 
locataire pour le 31 mai 2018. La locataire a contesté le 
congé le 2 novembre 2017 auprès de la Commission de 
conciliation en matière de baux et loyers. Non conciliée, 
l’affaire a été portée devant le Tribunal des baux et loyers 
le 9 février 2018.

Lors de l’audience du 23 mai 2018, les parties ont si-
gné un accord transactionnel, selon lequel elle s’engageait 
à libérer le local litigieux d’ici le 31 octobre 2021. Le 18 
octobre 2021, la locataire a déclaré invalider l’accord pris le 
23 mai 2018, alléguant avoir été victime d’un dol, respec-
tivement d’une erreur essentielle.

Le même jour, la locataire a déposé auprès du Tribunal 
des baux et loyers une demande de révision, assortie de 
mesures provisionnelles, concluant notamment à l’annu-
lation de l’accord pris lors de l’audience du 23 mai 2018.

Par jugement du 21 décembre 2021, le Tribunal a re-
jeté la requête de mesures provisionnelles. La locataire a 
formé appel de ce jugement. Par arrêt du 13 janvier 2022, 
la requête d’effet suspensif a été rejetée.

Parallèlement à la procédure de révision, la bailleresse 
a déposé une requête en exécution devant le Tribunal le 
19  novembre 2021. Lors de l’audience du 23 décembre 
2021, la locataire a conclu au rejet de la requête en exécu-
tion au motif qu’une demande de révision du procès-verbal 
litigieux avait été déposée le 18 octobre 2021.

Par jugement du 23 décembre 2021, le Tribunal des 
baux et loyers a autorisé la bailleresse à faire exécuter par 
la force publique le procès-verbal du 23 mai 2018. Par acte 
du 9 février 2022, la locataire a formé recours contre ce 
jugement dont elle sollicite l’annulation.

Extrait des considérants

2.1.3 Compris comme l’un des aspects de la notion géné-
rale de procès équitable au sens de l’art. 29 Cst., le droit 
d’être entendu garantit notamment le droit de s’expliquer 
avant qu’une décision ne soit prise à son détriment, de 
prendre connaissance de toute argumentation présentée 
au tribunal et de se déterminer à son propos, dans la me-
sure où il l’estime nécessaire, que celle-ci contienne ou non 

de nouveaux éléments de fait ou de droit, et qu’elle soit 
ou non concrètement susceptible d’influer sur la décision 
à rendre (ATF 142 III 48 consid. 4.1.1).

Il appartient aux parties, et non au juge, de décider si 
une prise de position ou une pièce nouvellement versée au 
dossier contient des éléments déterminants qui appellent 
des observations de leur part. Toute prise de position ou 
pièce nouvelle versée au dossier doit dès lors être commu-
niquée aux parties pour leur permettre de décider si elles 
veulent ou non faire usage de leur faculté de se déterminer 
(ATF 139 I 189 consid. 3.2).

2.1.4 Le droit d’être entendu est une garantie de nature 
formelle, dont la violation entraîne en principe l’annulation 
de la décision attaquée, indépendamment des chances de 
succès du recours sur le fond (ATF 144 I 11 consid. 5.3; 
143 IV 380 consid. 1.4.1). Sa violation peut cependant être 
réparée lorsque la partie lésée a la possibilité de s’expri-
mer devant une autorité de recours jouissant d’un pou-
voir d’examen complet en fait et en droit (ATF 145 I 167 
consid. 4.4; 142 II 218 consid. 2.8.1).

2.2 S’agissant de la composition régulière du Tribunal, il 
ressort du dossier que celui-ci a délibéré dans la compo-
sition de trois juges le 23 décembre 2021, de sorte que le 
grief relatif à une composition irrégulière est infondé.

2.3 II ressort toutefois de la délibération que les premiers 
juges ont convenu d’attendre la décision de la Cour de 
justice relative à la procédure de révision (C/20143/2021), 
en particulier sur la question de l’effet suspensif à l’appel 
interjeté le 23 décembre 2021 par la recourante, pour tran-
cher définitivement le cas. Après avoir eu connaissance de 
l’arrêt rendu le 13 janvier 2022 dans ladite procédure, les 
premiers juges ont rendu le jugement litigieux.

Ce faisant, les premiers juges se sont basés sur une 
pièce nouvelle, à savoir l’arrêt précité, pour fonder leur dé-
cision. Ils n’ont toutefois donné à aucune des parties la 
faculté de se déterminer à ce propos. Une telle manière 
de procéder n’est pas conforme au droit d’être entendu 
des parties et à un procès équitable. En effet, il n’est pas 
admissible que le Tribunal complète d’office l’instruction 
de la cause après les délibérations par l’ajout de nouvelles 
pièces ou de nouveaux faits pour fonder sa décision, ceci 
sans en informer les parties et leur donner l’occasion de se 
déterminer à ce propos.

La question de savoir si ce nouvel élément a été ou 
non décisif dans la solution choisie par le Tribunal est sans 
importance à ce propos.
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Le grief de la recourante sur la violation de son droit d’être 
entendue est dès lors fondé.

Arrêt de la Cour de Justice de Genève, Chambre des baux et loyers 
du 27 juin 2022 (ACJC/869/2022)


